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PROCÈS VERBAL DE L’OPÉRATION
et

AVIS DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR

ENQUÊTE PARCELLAIRE  Complémentaire
du  16/06/2025 au 07/07/2025 inclus

 Projet de finalisation des aménagements de la ligne n°2
du Tram’bus dans le secteur Jean Dauger - Hôpital

au droit de l’îlot dit « Montalibet »



SOMMAIRE

Partie 1 :  Procès Verbal de l’Enquête Parcellaire

Contexte Général

Objet de l’enquête

Cadre légal et réglementaire

Le pétitionnaire

Nature et caractéristiques du projet

Procédure de l’enquête parcellaire

Analyse du dossier

Cohérence parcellaire avec l’emprise prévue

Identification des propriétaires et ayant droit

Procédure de notification individuelle

Organisation et déroulement de l’enquête

Analyse des observations

Conclusion du rapport

Annexe 1 : Arrêté Préfectoral n° 25-18 du 16 mai 2025

Annexe 2 : Délibération du CS du SMPBA engageant la procédure

Annexe 3 : Publicité et certificats d’affichage

Annexe 4 : Notification individuelle

Annexe 5 : Questions au pétitionnaire

Annexe 6 : Réponse aux questions

Partie 2 :  Constat et Avis du Commissaire Enquêteur

     Enquête parcellaire complémentaire-aménagements ligne 2 Trambus-Bayonne AP 25-18       2



Je  soussignée Françoise Lacoin Villenave, ai été désignée par la décision  de Monsieur le Préfet des 
Pyrénées Atlantiques en date du 16 mai 2025, en qualité de commissaire enquêteur, afin de procéder 
à l’enquête parcellaire relative au projet de finalisation des aménagements de la ligne n°2 du 
Tram’bus dans le secteur Jean Dauger  - Hôpital de Bayonne, au droit de l’îlot  dit « Montalibet »  
sur la commune de Bayonne. (Annexe 1: Arrêté préfectoral n°25-18 ) 

I. CONTEXTE GÉNÉRAL  

Objet de l’enquête     :  

Le présent procès-verbal rend compte de l’enquête parcellaire qui s’est déroulée du 16 juin au 7 
juillet 2025 inclus sur la commune de Bayonne.

Son objet se situe dans le cadre du projet de réalisation  des lignes de Trambus à Haut Niveau de 
Services sur le territoire  des communes d’Anglet, Bayonne, Biarritz, Boucau et  Tarnos.

Le projet de réalisation de ces lignes a fait l’objet d’une Déclaration d’Utilité Publique par l’arrêté 
interdépartemental n°18-19 en dates des 1 juin 2018 et 6 juin 2018. Les effets juridiques de la DUP 
ont été prorogés par l’arrêté interdépartemental du 12 mai 2023.

Dans le secteur de l’îlot de « Montalibet » (secteur Jean Dauger – hôpital de Bayonne), le projet 
initial prévoyait la création d’une seule voie en site propre sur l’Avenue Jacques Loëb/Raymond de 
Martres.

Cette enquête parcellaire  porte sur l’emprise des surfaces nécessaires à la création d’aménagements 
complémentaires : une deuxième voie de bus en site propre et une piste cyclable dédiée.

Une partie de ces aménagements sont situés en dehors du périmètre de la DUP initiale.

Cadre légal et réglementaire     :  

L’expropriation pour cause d’utilité publique est une procédure administrative et judiciaire par 
laquelle l’Administration utilise son pouvoir de contrainte pour obtenir la propriété d’un bien 
immobilier en vue de la réalisation d’un objet d’intérêt général. 

L’enquête parcellaire s’inscrit dans une procédure qui se déroule en quatre étapes : 

- une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique concernant le projet, 

- une enquête parcellaire préalable à l’arrêté préfectoral déclarant la cessibilité des emprises 
foncières au profit du maître d’ouvrage, 
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- le transfert de propriété, soit par acquisition amiable, soit par ordonnance du juge d’expropriation, 

- la libération des terrains par paiement des indemnisations de dépossession et d’éviction 
commerciale et locative. 

L’enquête parcellaire n’a pas pour objectif la justification du projet qui a fait l’objet d’une DUP 
(Déclaration d’Utilité Publique). 

Le commissaire enquêteur doit seulement donner son avis sur l’emprise des ouvrages projetés, 
c’est-à-dire permettre : 

- de déterminer avec précision les biens et parcelles (en surface et en sous-sol) situés dans l’emprise 
du projet et la cohérence de l’emprise foncière avec le projet, 

- de s’assurer que les acquisitions sont bien nécessaires pour le projet,

- d’identifier les propriétaires et titulaires de droits réels et autres ayant-droit, 

- informer et recueillir les observations des propriétaires, 

afin de détenir les éléments de droit foncier concrets qui permettront de passer les actes 
d’acquisition (amiables ou par expropriation). 

Les textes réglementaires spécifiques à cette procédure sont :

- le Code Civil art. 545 : « Nul ne peut être contraint de céder sa propriété, si ce n’est pour cause 
d’utilité publique et moyennant une juste et préalable indemnité ».

- le Code de l’expropriation : articles L 131-1 et suivants et suivants, et articles R 131-1 à R131-14.

- le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques: articles  L 1112-2 et R 1211-1et suivants

- le Code de l’Urbanisme : articles L 314-2 et suivants.

- le décret n° 55-1350 du 14 octobre 1955 portant réforme de la publicité foncière (articles 15 à 31).

Le pétitionnaire

Le pétitionnaire du projet est le Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour – 8 rue des Pontots – 
64100 – Bayonne. Son siège social est  au siège de la Communauté  Pays-Basque - 15 Avenue 
Foch 64100 Bayonne.

Nature et caractéristiques du projet     :  

A la suite d’études menées sur le flux routier, et compte tenu d’une évolution réglementaire majeure 
(article L. 228-2 du code de l'environnement) imposant la création d'un itinéraire cyclable associé à 
la voie en site propre destinée aux transports collectifs, il s'est révélé nécessaire de réaliser un 
aménagement complet sur ce tronçon : deux voies générales, deux voies de bus (3,50 mètres 
supplémentaires), une piste cyclable bidirectionnelle (4 mètres), une bande végétalisée (3,50 
mètres) et des trottoirs.
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Ces aménagements nécessitent des acquisitions foncières sur un linéaire de 250 mètres environ, 
représentant moins d’1% du linéaire total du projet, qui s'élève à plus de 25 kilomètres.
 Une partie de ces aménagements, nécessaires à la piste cyclable, sont situés en-dehors du 
périmètre de la DUP initiale.

L’enquête parcellaire concernera  9 unités foncières situées sur le linéaire du Tram bus, une grande 
partie de ce linéaire ayant déjà fait l'objet d'acquisitions amiables grâce au travail mené depuis plus 
de trois ans, avec l'appui de l'EPFL et de la Communauté d’Agglomération.

II. PROCÉDURE DE L’ENQUÊTE  

 Afin de terminer le raccordement des aménagements TRAMBUS réalisés de part et d’autre 
de l’îlot « Montalibet » le syndicat des mobilités doit acquérir du foncier  sur un linéaire de 250 
mètres environ.

 En principe, les parcelles objet de l’enquête parcellaire sont comprises dans le périmètre de 
la DUP. Le périmètre de la  DUP du 6 juin 2018 et la prolongation de ses effets du 12 mai 2023 ne 
contiennent pas les parcelles concernées aujourd’hui.

  Toutefois, l’article L. 132-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique retient 
une formulation ne se limitant pas forcément au strict périmètre de la DUP : « L'autorité compétente 
déclare cessibles les parcelles ou les droits réels immobiliers dont l'expropriation est nécessaire à 
la réalisation de l'opération d'utilité publique. Elle en établit la liste, si celle-ci ne résulte pas de la 
déclaration d'utilité publique. » Il en ressort que s’il est acquis que les parcelles dans le périmètre 
de la DUP pourraient être concernées par l’arrêté de cessibilité, l’expropriation pourrait également 
concerner des parcelles situées en dehors de ce périmètre mais néanmoins nécessaires à la 
réalisation de l’opération d’utilité publique. Dans une telle hypothèse, la superficie hors du 
périmètre de la DUP doit servir directement la réalisation de l’opération d’utilité publique. 

 La procédure d’enquête parcellaire complémentaire concernant le projet de finalisation des 
aménagements de la ligne n°2 du Tram’bus dans le secteur Jean Dauger – Hôpital au droit de 
l’îlot dit « Montalibet » a été engagée par délibération du comité syndical du Syndicat des 
Mobilités Pays-Basque-Adour du 13 mars 2025. (Annexe 2)

 Le Président des Syndicats des Mobilités Pays Basque-Adour sollicite le Préfet d’ouvrir une 
enquête parcellaire préalable à l’arrêté préfectoral de cessibilité des emprises foncières 
nécessaires au projet le 10 avril 2025.

 Le Préfet des Pyrénées Atlantiques prend l’arrêté prescrivant l’enquête le 16 mai 2025 
(Annexe 1 : arrêté préfectoral 25-18).  Le dossier est soumis à enquête parcellaire du  16 juin 
2025 au 7 juillet 2025 inclus.

 Cette enquête est postérieure à l’enquête préalable à la DUP, elle vient régulariser une 
« omission de DUP » qui ne comprenait pas l’emprise nécessaire pour réaliser les aménagements 
nécessaires à la finalisation des travaux de la ligne 2 du Tram’bus. 

 L’enquête parcellaire doit permettre aux propriétaires et aux ayants droit de prendre 
connaissance des limites d’emprise du projet, des surfaces à acquérir dans chacune des parcelles 
concernées, par voie amiable, ou par voie d’expropriation, ou par un transfert de gestion pour les 
parcelles dépendant du domaine public. 
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III.  ANALYSE DU DOSSIER

Le dossier d’enquête parcellaire est constitué des pièces requises à l’article R.131-3 du code de 
l’expropriation et comprend : 

 Un état parcellaire qui a pour objet de répertorier les éléments du cadastre, l’identité des 
propriétaires, les surfaces des terrains, celles de l’emprise et la surface restante des parcelles 
concernées ; 

 Un plan parcellaire indiquant les limites d’emprises et les parcelles concernées par 
l’aménagement. 

1. le dossier  administratif : A

-  A1- courrier du syndicat des mobilités Pays Basque-Adour en date du 10 avril 2025,

- A2  Arrêté Préfectoral prescrivant l’ouverture de l’enquête parcellaire en date du 16 mai 2025,

- A3 certificat de publication,

- A4 Affiche d’avis d’enquête parcellaire,

- A5 le registre d’enquête à feuillets non mobiles, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur.

2. le dossier  technique : B

- B1 délibération du 13 mars 2025 du comité syndical du Syndicat des Mobilités Pays Basque-
Adour : elle approuve le dossier d’enquête parcellaire complémentaire et autorise le président à 
solliciter l’ouverture de cette enquête auprès du Préfet.

- B2 Notice explicative

Elle présente l’opération, 

indique les modalités d’organisation de l’enquête parcellaire en expliquant la faculté d’exproprier 
du foncier situé hors du périmètre de la DUP, les dispositions réglementaires applicables,

spécifie la composition et la présentation du dossier d’enquête.

- B3 États parcellaires

Pour les 9 unités foncières concernées un État Parcellaire détaille le ou les  propriétaire(s) réel(s) ou 
son représentant, les références cadastrales des parcelles, les locataires, les servitudes, les origines 
de propriété et de bail.

Un tableau de synthèse  récapitule pour chaque unité foncière : référence cadastrale, adresse, 
propriétaires ou ayants droit, surface cadastrale en m², surface à acquérir, surface restante.

- B4 Plans parcellaires.

Un plan à l’échelle du 1/500 présente l’ensemble des 9 unités foncières. 

Deux plans à l’échelle du 1/250 présentent respectivement la partie Nord et la partie Sud.

Plans établis le 11/02/2025 par GEOSAT, Géomètre-Expert.
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Le dossier est conforme. Il permet d’appréhender les enjeux du projet. 

Il est très dommage que le plan des aménagements prévus n’arrive que le dernier jour de 
l’enquête. 

Dès la connaissance du dossier j’ai demandé le plan des aménagements prévus sur le secteur 
concerné par l’enquête parcellaire afin de me faire une idée sur la limite de l’emprise.

L’état parcellaire est détaillé et semble incomplet car la parcelle cadastrée section BW n°17 est 
concernée par l’emprise des aménagements.  Il est dommage que la surface comprise dans 
l’emprise des aménagements ne soit pas détaillée pour tous les immeubles.  Les surfaces 
indiquées correspondent à des surfaces à acquérir.

Même observation pour les surfaces indiquées sur les plans parcellaires qui correspondent à des 
surfaces à acquérir indiquées par des pointillés.

Cependant il manque 2 éléments pour l’information du public :

- l’explication juridique de la possibilité  d’acquérir du foncier situé hors périmètre de DUP,

- la communication d’un plan des aménagements projetés justifiant l’emprise expropriée.

J’ai pu obtenir les plans des réalisations effectuées de part et d’autre du secteur et la notice juridique 
expliquant la faculté d’acquérir du foncier  hors du périmètre de DUP, je les ai ajoutés au dossier 
d’enquête le 25/06/2025.

Le dernier jour de l’enquête j’ai ajouté le plan des aménagements à réaliser dans le dossier, le 
07/07/2025, plan ayant été fait en mai ou juin 2024, plan que le SMPBA pensait ne pas avoir été 
réalisé !

1. Cohérence parcellaire avec l’emprise prévue     :  

Il s’agit de déterminer les « parcelles à exproprier » autrement dit de l’emprise foncière du projet : 
tout ou partie d’immeubles, avec leurs accessoires (tréfonds, droits réels tels qu’usufruit, 
emphytéose, droit d’usage ou habitation, servitudes). L’expropriation peut être limitée à l’un de ces 
droits. 

Une partie des aménagements prévus est située en-dehors du périmètre de la DUP initiale, La 
Préfecture a admis que la procédure d’expropriation puisse être menée au-delà du périmètre de la 
DUP sur la bande concernée par les aménagements nécessaires du Tram’bus et constituant une 
conséquence directe. (art L.228-2 CE)

L’emprise prévue est de 11 mètres de large sur 250 mètres de long environ. Le plan des 
aménagements à réaliser n’est arrivé dans le dossier que le dernier jour de l’enquête !

Les états parcellaires et les plans parcellaires indiquent des surfaces qui ne correspondent pas à la 
limite de l’emprise du projet d’aménagement pour le Tram bus.
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J’ai demandé des éclaircissements au SMPBA, désirant avoir les superficies exactes des parties de 
toutes les parcelles contenues dans l’emprise du projet d’aménagement, et les explications détaillées 
du découpage des parties de parcelles  hors du fuseau. La parcelle cadastrée section BW n°17, 
concernée par l’emprise des aménagements, n’est pas détaillée : ni dans l’état parcellaire, ni en 
superficies sur le plan parcellaire.

N’y a-t-il pas une confusion entre  les superficies à exproprier pour le compte du Syndicat et les 
superficies que l’EPFL désire acheter pour un projet futur de renouvellement urbain ?
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 Identification des propriétaires et ayant droit     :  

Il s’agit de la recherche des propriétaires, des titulaires des droits réels et des autres ayants droit à 
indemniser (locataires, fermiers), les propriétaires n’étant tenus de les « dénoncer » 
qu’ultérieurement. 

Caractère contradictoire de l’enquête parcellaire : 

Elle a un caractère contradictoire en ce sens que le propriétaire présumé est appelé 
individuellement à prendre connaissance du dossier en mairie, et admis à discuter la 
localisation et l’étendue de l’emprise ; ceci obligatoirement fait par écrit. 
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2. Procédure de notification individuelle     :  

Conformément aux dispositions de l’article R 131-6 du code de l’expropriation pour cause d’utilité 
publique. 

Le 05/06/2025, 26 lettres Recommandées avec Accusé de Réception ont été envoyées aux 9 
propriétaires des parcelles concernées par l’aménagement complémentaire de la ligne 2 du 
Tram’bus, et aux locataires déclarés comme occupants. La notification indique que : par arrêté 
n°25-18 du 16 mai 2025, Monsieur le Préfet des Pyrénées-Atlantiques prescrit l’ouverture d’une 
enquête parcellaire pour obtenir la maîtrise foncière complète de l’emprise du projet au profit du 
Syndicat des Mobilités Pays Basque-Adour.

Le courrier est détaillé, il est accompagné de l’arrêté préfectoral et d’un questionnaire à remplir et à 
renvoyer avec les documents nécessaires permettant de fixer les indemnités.

Les courriers ont bien été expédiés et reçus dans les délais prévus. 

Cinq lettres ont été retournées avec la mention « destinataire inconnu à l’adresse », elles ont été 
affichée en mairie : (Annexe 4)

 celle de Monsieur LABEGUERIE, affichée le 16/06/2025,

 celle du syndic de la copropriété du 1 à 3 Avenue J LOEB, affichée le 17/06/2025

 celle du syndic de la copropriété Villa Régis, affichée le 17/06/2025,

 celle du syndic de la copropriété 15 rue des Martres, affichée le 17/06/2025,

 celle du syndic de la copropriété 11 rue des Martres, affichée le 17/06/2025.

Le premier jour de l’enquête j’ai téléphoné aux pompes Funèbres. L’employé de Monsieur 
LABEGUERIE m’a dit que Monsieur LABEGUERIE était au courant par le courrier adressé aux 
pompes funèbres.

Les copropriétaires des quatre copropriétés ont reçu leur courrier et sont donc informés.

Quatre lettres ont été retournées  « pli avisé et non réclamé » : Madame ARNAUDIN Michèle, 
Madame Ida LASSERRE, Monsieur Massaoud BOUZENAD, Madame Linda ELLOK.
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     IV. ORGANISATION  ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE

Fin avril 2025 je reçois un appel  de la préfecture me proposant une enquête parcellaire 
complémentaire concernant le projet d’acquisition  des terrains nécessaires à la finalisation des 
aménagements de la ligne 2 du Tram’bus dans le secteur Jean Dauger – hôpital de Bayonne, au droit 
de l’îlot dit « Montalibet » sur la commune de Bayonne. Nous convenons des modalités de 
l’enquête : date de l’enquête et des permanences.

Madame MIRASSOU du Bureau de l’aménagement de l’espace m’envoie une attestation sur 
l’honneur à compléter, me donne les contacte de Madame LE GENISSEL,  cheffe du service de 
développement des infrastructure de mobilité au syndicat des mobilités. N’ayant pas de version 
numérique elle m’envoie un exemplaire papier par courrier postal.

A la réception du dossier, je m’aperçois que les aménagements sont situés en dehors du périmètre de 
la DUP initiale et lui demande de m’envoyer le Plan Général des Travaux annexé à la DUP.

Madame MIRASSOU me répond : «...effectivement je ne vous ai pas parlé de cette particularité
ll s'agit d'un élargissement du périmètre au niveau de l'îlot Montalibet hors périmètre de la DUP 
initiale.
La question s'était posée de ne pas accepter cette enquête parcellaire et de demander un dossier de 
modification de la DUP.
En étudiant la jurisprudence il a été validé que cette extension était une conséquence directe et 
nécessaire du projet initial et qu'il était donc possible de mener cette enquête parcellaire 
complémentaire hors périmètre de la DUP.
Je vous joins l'analyse juridique de l'avocat de la CAPB et vous envoie par France Transfert le PGT de 
la DUP (trop lourd par mail) ... »

Je contacte Madame LE GENISSEL  le 7 mai 2025 pour avoir un rendez-vous pour parler du 
dossier et recevoir les pièces du dossier d’enquête en version numérique.

Le jeudi 22 mai 2025 à 14h30 nous nous retrouvons au siège de l’agglomération : CAPB, 15 avenue 
Foch. Étaient présents : Monsieur Peyo BERGE (grands travaux et projets), Monsieur Loïc 
PARANT et Madame Angélique ARAMBEL (Syndicat des mobilités), Monsieur Alexandre 
GELAK et Madame Nathalie ESTREM ( service foncier) et Monsieur Ugo MOULIA (négociateur 
EPFL). Après une présentation numérique de l’historique de la construction des lignes du Tram’bus 
et de son succès, du périmètre de DUP (2018), du secteur concerné par l’enquête, des acquisitions 
amiables effectuées par l’EPFL (le SMPBA sera propriétaire des parcelles expropriées), nous 
parlons de l’organisation de la préparation de l’enquête : courriers de notification individuels, 
affichage, publications, dossier et registre, permanences. Je demande que l’avis d’enquête au format 
A4 soit distribué dans les boites aux lettres pour avertir d’éventuels occupants non répertoriés.

A ma demande, je reçois par mail le support de présentation numérique et le plan parcellaire 
contenant les commentaires sur les acquisitions effectuées par l’EPFL que l’on m’avait présentés.

Je reçois l’arrêté préfectoral portant ouverture de l’enquête parcellaire complémentaire et les avis 
d’enquête le 20 mai 2025. 

***************
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Arrêté d’organisation de l’enquête : 

l’Arrêté Préfectoral date du 16 mai 2025.

En application des articles 1 et 4 :

Le dossier en version papier ainsi que le registre d’enquête ont été tenus à la disposition du public 
dans la mairie de Bayonne du lundi 16 juin 2025 au lundi 7 juillet 2025 inclus, aux heures 
d’ouverture de la mairie.

Ceci afin de délimiter exactement les terrains à acquérir situés dans l’emprise du projet déclaré 
d’Utilité Publique et d’identifier exactement les propriétaires et  les ayants droit.

En application de l’article 2 :

Le Commissaire Enquêteur s’est tenu à la disposition du public  en mairie de Bayonne aux dates et 
heures suivantes :

- lundi 16 juin 2025 de 9h à 12h,

- mercredi 25 juin 2025 de 9h à 12h,

- lundi 7 juillet 2025 de 14h à 17h.

En application de l’article 3:

L’avis d’enquête a été publié dans les journaux «la République des Pyrénées » et « Sud-Ouest  
Pays-Basque» du  5 juin 2025 et du 17 juin 2025.

L’avis d’enquête a également été publié sur les panneaux d’affichage de la mairie de Bayonne, au 
siège du SMPBA, et sur site. 

(Annexe 3:   publicités presse, certificats d’affichage signés par le Maire de Bayonne et par le  
président du SMPBA)

En application de l’article 5:
Le registre d’enquête mis à la disposition du public a été clos et signé par le commissaire enquêteur 
le lundi 7 juillet 2025 à 17h  à la fin de l’enquête, puis signé par le maire le 8 juillet 2025.

En application de l’article 6:

La notification individuelle du dépôt du dossier d’enquête dans la mairie a été faite par 
l’expropriant, le 05/06/2025 sous pli recommandé. (26 courriers) (Annexe 4 : courrier de 
notification et les RAR non reçues)

**************

L’enquête s’est déroulée dans un climat serein. Les agents  du service urbanisme  et le pétitionnaire 
ont fait preuve de disponibilité et ont répondu de manière rapide et satisfaisante aux différentes 
demandes, m’envoyant dès que possible les éléments que je leur demandais.

J’ai demandé au pétitionnaire de faire parvenir en mairie :

-  une notice juridique d’analyse sur la faculté  d’acquérir du foncier situé hors périmètre de la DUP

-  des plans des aménagements réalisés en amont et en aval du secteur afin de donner une notion des 
aménagements à prévoir pour relier le sdeux parties déjà aménagées.
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J’ai reçu ces éléments : une notice juridique et 4 plans au format A0 que j’ai rajoutés au dossier lors 
de la deuxième permanence  le  25 juin 2025.

N’ayant pas d’élément pour vérifier la compatibilité du plan parcellaire avec les aménagements 
prévus sur le secteur, j’ai provoqué une réunion sur site afin de me rendre compte visuellement des 
possibilités de raccordement des aménagements existants de part et d’autre du secteur.

Étaient présents  le vendredi 27 juin 2025 sur le site: Madame Gaëlle LE GENISSEL, Monsieur 
Loïc PARANT - Chargé d'opération Tram’bus 2, Monsieur Ugo MOULIA, chargé de mission à 
l’EPFL. Nous avons fait le tour de l’îlot et rencontré sur les lieux Monsieur THEPOT qui nous a fait 
visiter sa propriété. J’ai  encore insisté pour avoir un plan des aménagements prévus leur montrant 
un montage que j’avais réalisé diminuant l’emprise à exproprier. 

Un rendez-vous doit être pris avec Monsieur THEPOT pour trouver une solution couvrant 
l’intégralité du préjudice direct, matériel et certain causé par l’expropriation.

Le syndicat des mobilités va demander au bureau d’études de réaliser le plan des aménagements.

Lors de la dernière permanence le 7 juillet 2025, Madame LE GENISSEL m’envoie les plans des 
aménagements prévus, réalisés le 7/06/2024. Je les annexe au dossier.

Ayant encore quelques questions concernant les acquisitions réalisées et à réaliser, j’envoie au 
SMPBA un courrier le 18/07/2025. (Annexe 5) 

Les réponses à mes questions m’ont été envoyées le 4 août 2025 (Annexe 6).

Le certificat d’affichage de la commune de Bayonne m’a été transmis le 11/07/2025 ; le certificat 
d’affichage de la SMPBA et le certificat d'affichage en Mairie des courriers RAR non délivrés aux 
propriétaires riverains, m’ont été transmis le 17/07/2025.

Au cours de l’enquête trois permanences ont été tenues par le Commissaire Enquêteur en mairie de 
Bayonne :

- lundi 16/06/2025 de 9h à 12h,

- mercredi 25/06/2025 de 9h à 12h,

- lundi 07/07/2025 de 14h à 17h.

Permanences :  lors de la première permanence j’ai reçu 2 personnes venues prendre des 
informations. Ils n’ont pas laissé d’observation sur le registre. Lors de la seconde permanence  j’ai 
reçu 4 personnes, deux d’entre elles ont déposé des observations sur le registre. Lors de la troisième 
permanence j’ai reçu une personne qui a déposé une observation sur le registre.

Courrier postal : un courrier postal a été reçu le 16 juin 2025 : 2 observations.

Courriel : Madame Joana ROUSSELOT a envoyé un courriel lundi 23 juin 2025 : 1 observation

Registre papier : 5 observations ont été déposées sur le registre.

     Enquête parcellaire complémentaire-aménagements ligne 2 Trambus-Bayonne AP 25-18       13



Tous modes d’expression confondus,  l’enquête parcellaire a recueilli  8 observations dont 
certaines ne concernent pas l’enquête parcellaire. Compte-tenu de cette enquête concernant 
une emprise complémentaire à la DUP, j’en ai retenu 4.

 Monsieur WITTENBERG : sur le registre
 La bande de 11 mètres de largeur à acquérir est certainement justifiée. Les plans 

présentés en salle indiquent un projet différent de celui qui avait été imaginé. Dans 
ces conditions, comment le public  peut-il être pleinement informé ? Et donner un 
avis circonstancié ? Observation 1

 S’en suit des propositions d’aménagements,  plus judicieuses pour le stationnement 
dans ce secteur et pour l’ombre nécessaire aux piétons, différentes de celles déjà 
réalisées de part et d’autre. Cette observation est sans objet pour l’enquête 
parcellaire.

 Cité scolaire et centre hospitalier, le secteur a besoin de trottoirs suffisamment larges 
pour pouvoir marcher  facilement à 2 de front. Cette observation est sans objet 
pour l’enquête parcellaire.

 Monsieur Thierry THEPOT : SCI TY, sur le registre
Nous aimerions savoir dans quelle mesure il serait possible d’envisager  une construction 
d’une même surface sur le reste de la parcelle non compris dans le projet (surface habitable 
aujourd’hui de 160 m²) observation 2

 Madame Joanna ROUSSELOT : venue à la 2° permanence, par courriel
Demande des renseignements sur le projet qui sera réalisé dans le secteur après les 
aménagements du Tram’bus et les dates d’exécution et de finalisation du projet. Cette 
observation est sans objet pour l’enquête parcellaire.

 Monsieur et Madame Pierre CAMUS : courrier postal accompagnant le questionnaire
 Demande qu’en échange de la partie expropriée leur soit  rétrocéder une surface de 

terrain sensiblement égale  au niveau de leur portail d’entrée pour pouvoir faire une 
manœuvre  de retournement d’un véhicule comme ils le font actuellement sur le 
parking de la copropriété du 19 avenue Raymond de Martres. Observation 3

 Ils suggèrent que les délaissés soient aménagés en parking pour l’hôpital et pour les 
soirs de match à Jean Dauger. Cette observation est sans objet pour l’enquête 
parcellaire.

 Monsieur Louis MENOU :
Commerçant depuis plus de 20 ans au 15 Avenue Raymond MARTRES à Bayonne, le projet 
Tram’bus  m’a contraint à devoir trouver un nouveau local afin de pouvoir poursuivre mon 
activité. Après plusieurs réunions avec les services techniques de la mairie, les élus, j’ai 
demandé à l’EPFL par le biais de Monsieur DURGUE quels étaient les accompagnements  
que proposait la collectivité envers les exploitants. Ce dernier m’a  informé  qu’une 
indemnité de transfert pouvait s’opérer dans mon cas, mais seulement après que l’EPFL 
devienne propriétaire du local que j’exploite. L’EPFL  ayant à ce jour acheté  ce local, je 
sollicite la collectivité  afin de connaître le montant  de l’indemnité  de transfert qui peut 
m’être octroyée en participation aux frais  que j’ai dû engager pour me réinstaller . En effet, 
le nouveau local m’ayant été livré « brut », le coût des travaux d’aménagement intérieur, 
s’élève à lui seul à plus de 150 000 €. Observation 4
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Devant vérifier la compatibilité  du plan parcellaire avec le Plan Général des Travaux annexé à 
la DUP, j’ai demandé des renseignements complémentaires n’ayant aucun élément à ma disposition. 
Le PGT annexé à la DUP ne contient pas les parcelles concernées par cette enquête parcellaire ! Le 
plan des aménagements n’est arrivé que le dernier jour de l’enquête.

De plus, les éléments contenus dans les états parcellaires et sur les plans parcellaires permettent de 
penser à une confusion entre l’emprise nécessaire aux aménagements du Tram’bus et l’emprise 
nécessaire à un autre projet de la communauté d’agglomération.

Observations du CE : Extrait du courrier envoyé le 18 juillet (Annexe 5) 

«... les états parcellaires et les plans parcellaires indiquent des surfaces qui ne correspondent  pas à la limite de 
l’emprise « expropriable ». 
Les limites à acquérir correspondent aux surfaces délimitées par des gros pointillés, englobant les bâtis à démolir. 
Pourquoi certains pointillés s’arrêtent à la limite de bâtiment (9p), d’autres à 1,5 m derrière le bâtiment (7p), d’autres 
à 15 m derrière (232, 235), d’autres à 2,2 m  derrière (15p), d’autres à 13 m derrière (16), d’autres à 8,5 m  derrière 
(240p) ?
N’y a-t-il pas une confusion entre les superficies à exproprier pour le compte du Syndicat  et les superficies que l’EPFL 
désire acheter pour un projet futur de renouvellement urbain ?
J’aimerais avoir les superficies exactes des superficies  des parcelles limitées à la ligne des 11 mètres, et ce pour 
chaque parcelle...
...La parcelle BW n°17 ne fait pas partie des États parcellaires, elle appartient pourtant à l’EPFL comme bien 
d’autres. Une partie 17p pour le SMPBA et une partie restante 17q devraient y figurer….

...Je pense qu’il est important d’être précis et de récapituler les parcelles dont le syndicat sera propriétaire. »

V. ANALYSE DES OBSERVATIONS

Réponse à l’avis de Monsieur Marc WITTENBERG 
NB: Monsieur WITTENBERG, anciennement Directeur Général des Services de la Ville de Bayonne, a 
une connaissance approfondie du projet Tram'bus, des choix des élus et en a été partie prenante 
jusqu’en 2022, date de son départ en retraite. 

1, Evolution du projet et information du public : à la suite des évolutions réglementaires 
imposant notamment la mise en œuvre d’un itinéraire cyclable continu au droit d’un 
réaménagement de voirie, le projet a été revu sur ce linéaire afin d’intégrer un profil élargi 
de 11 mètres supplémentaires, permettant l’aménagement d’un couloir bus bidirectionnel, 
le maintien de 2x1 de circulation générale, des trottoirs accessibles, et un aménagement 
cyclable continu. De multiples communications ont été faites aux riverains, via les lettres 
d’informations et les nombreuses réunions publiques, dont la dernière dans le cadre du 
projet Tram'bus s’est tenue en mars 2022 pour les riverains du quartier Jean Dauger-
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Hôpital. Le niveau d’information du public concernant l’aménagement de ce secteur ne 
peut aucunement être considéré comme insuffisant. 
2, Stationnement : Les projets de transports collectifs, de manière générale peuvent 
restituer des places de stationnement supprimées, mais n’ont pas l’obligation d’atteindre 
un bilan équilibré. Par ailleurs, le SMPBA ne peut préjuger du projet urbain qui sera mis en 
œuvre dans le secteur Montalibet postérieurement à l’aménagement Tram'bus, ce projet 
n’étant à ce jour pas défini et n’ayant fait l’objet d’aucune procédure d’enquête. Les futurs 
bâtiments devront intégrer du stationnement à la parcelle, conformément aux dispositions 
du PLU et du PLH. La composante commerciale en pied de façade n’est pas confirmée à ce 
jour. Le profil latéral du couloir bus a été entériné conjointement par le SMPBA et la Ville de 
Bayonne afin notamment de minimiser l’impact foncier au niveau des stations. 
3, Végétalisation, réduction des îlots de chaleur : le projet Tram'bus a été élaboré dans 
l’objectif de réduction des îlots de chaleur, grâce à l’outil de modélisation thermique 
ICETOOL utilisé par le MOE pendant les études de conception. Les choix de revêtements 
clairs et de présence végétale constituent un axe fort du projet. Le parti d’aménagement 
paysager et l’implantation précise des végétaux a été préalablement validée par la 
Direction des Espaces Publics de la Ville de Bayonne, en cohérence avec son plan d’action 
contre les îlots de chaleur. A noter que plus de 100 arbres ont été plantés dans le seul 
secteur Jean-Dauger-Hôpital dans le cadre de l’opération Tram'bus 2, venant 
considérablement augmenter le patrimoine arboré de la Ville. L’implantation d’arbres de 
haute tige en bordure de voirie n’est pas toujours possible, du fait de l’emprise nécessaire 
pour la fosse d’arbre ainsi que pour l’expansion de sa couronne 

4,Trottoirs : le projet Tram'bus a eu à cœur de favoriser les modes actifs, dont les piétons. 
Les aménagements piétonniers ont été pensé pour les PMR, les poussettes, et évidemment 
pour les scolaires dans le secteur Marracq, au vu de la densité des établissements. Les 
trottoirs qui seront réalisés dans l’aménagement final du linéaire concerné présenteront 
une largeur entre 2 m et 2,60 m, ce qui est largement au-dessus des normes minimales 
d’accessibilité (1,40 m, voire 1,20 m). 

Le Commissaire Enquêteur remercie le Maître d’Ouvrage pour sa réponse qui confirme bien que 
l’information  du  public  a  été  faite.  Cependant  a-t-elle  été  suffisante ? (cf  observation  2  de 
Monsieur THEPOT)
Cette  observation  1,  de  Monsieur  WITTENBERG,  a  retenu  mon  attention  car  il  n’y  a  pas  eu 
d’enquête de DUP sur l’emprise concernée par cette enquête parcellaire. 
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Réponse à l’avis de Monsieur Thierry THEPOT (SCI TY-SYL) 
Le premier RDV d’échange avec l’EPFL a eu lieu le 20 janvier 2021. 
Une offre d’acquisition vous a été formulée le 20 avril 2021 par l’EPFL. 
Les indemnités proposées restaient en dessous des évaluations que vous avez sollicitées auprès 
d’un expert ; sauf erreur de notre part, ces évaluations n’ont pas été communiquées à l’EPFL. 
Les discussions amiables n’ont pu être poursuivies et votre avocat, Me ACHOU-LEPAGE, a depuis 
assuré le maintien d’une discussion avec l’EPFL, sans succès toutefois. 
Aujourd’hui la SCI TY-SYL est propriétaire de 6 lots sur 8 de la copropriété située sur la parcelle BW 
16. Le sol de cette parcelle est donc propriété du syndicat des copropriétaires. C’est d’ailleurs ce 
statut de copropriété qui a amené le SMPBA à intégrer la parcelle en intégralité dans le périmètre 
de l’enquête, compte tenu de la difficulté à valoriser l’emprise située hors du faisceau des 11 
mètres. 
De plus, la valorisation des emprises situées hors du faisceau ne pourront avoir lieu à court terme 
compte tenu de la délibération du conseil Communautaire du 21 juin 2025 (cf. Annexe 3) qui a pris 
en considération le projet d'aménagement communautaire de Montalibet à Bayonne au titre de 
l'article L.424-1 du code de l'urbanisme emportant la possibilité de surseoir à statuer sur les 
autorisations d'occupation des sols qui pourraient rendre plus onéreuse l'exécution du projet 
envisagé. 
A l’occasion d’une visite de terrain le 27 juin 2025 avec la Commissaire-enquêtrice, le SMPBA ainsi 
que l’EPFL et la CAPB ont pu vous rencontrer et ont pu vous apporter des réponses de vive voix 
concernant votre demande de construire à l’arrière de votre parcelle. 
Il  a  été  acté  qu’un  rendez-vous  serait  organisé  entre  l’EPFL,  le  SMPBA et  la  SCI  TY-SYL, 
accompagnée  de  votre  avocat  conseil,  pour  évoquer  des  opportunités  de  relogement  et/ou 
d’indemnisation. Ce rendez-vous est en cours de montage. Soyez assurés que le SMPBA et l’EPFL 
sont désireux de renouer une discussion amiable avec la SCI TY-SYL. 

Le Commissaire Enquêteur remercie le Maître d’Ouvrage pour sa réponse qui précise les causes de 
l’impossibilité de construire sur l’emprise restante de la parcelle cadastrée section BW n°16. N’aurait-
il pas été plus simple de donner cette information au propriétaire ou à son avocat, même si le vote du 
sursis à statuer sur le projet urbain de Montalibet date du 21/06/2025. (ci dessous)
La  visite  des  lieux  a  permis  la 
rencontre  de  Monsieur  THEPOT 
avec des représentants de l’EPFL et 
du  SMPBA.  La  situation  de 
l’immeuble  est   unique  et  rare,  le 
commissaire enquêteur espère qu’une 
solution  amiable  permettra  de 
permettre  aux propriétaires  et  leurs 
enfants  de  se  reloger dans  le  même 
secteur, avec les mêmes conditions. 
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Réponse à l’avis de Monsieur Louis MENOU (ORPI) 
Dans les années précédant l’enquête parcellaire, vous avez rencontré à de nombreuses reprises 
l’EPFL, outre les appels téléphoniques et les échanges de mail, afin d’évoquer le cas de votre 
activité, dans le cadre des négociations amiables. 
A l’époque de ces discussions, et en l’absence de périmètre de DUP couvrant l’immeuble dans 
lequel vous exerciez votre activité, la seule possibilité d’accompagnement consistait à ce que l’EPFL 
puisse devenir propriétaire des murs afin de résilier amiablement votre bail commercial. Les 
discussions avec le propriétaire étant restées longtemps enlisées (pas d’accord sur le prix), vous 
avez eu l’opportunité d’acheter des locaux dans la nouvelle résidence ZAGATO, à quelques mètres 
de votre local, et votre activité a déménagé. 
L’EPFL a acquis les murs postérieurement au déménagement de votre commerce ORPI, la situation 
s’étant finalement débloquée avec le propriétaire. Ainsi, l’EPFL n’ayant jamais été le bailleur de la  
société ORPI du fait de votre déménagement antérieur à leur acquisition, nous sommes au regret  
de vous confirmer qu’il n’est pas possible de procéder au versement d’une indemnité de transfert 
d’activité.

Le Commissaire Enquêteur remercie le Maître d’Ouvrage pour sa réponse qui concerne une demande 
d’indemnité par un ancien locataire qui n’est pas identifié dans cette enquête parcellaire, donc sans 
objet pour le commissaire enquêteur.

Réponse au courriel de Madame Joana PASTIS ROUSSELOT du 23 juin 2025 
En 2021, vous avez sollicité une rencontre auprès de la Ville de Bayonne pour avoir des explications 
au sujet du projet Tram'bus. Par suite de cette sollicitation, l’équipe-projet SMPBA, accompagnée 
du Directeur Voirie de la Ville de Bayonne, vous avons reçus votre conjoint et vous-même en 
Mairie Bayonne le 16 juin 2021. Nous avons pu écouter vos craintes légitimes et vous avons 
expliqué le projet, plans à l’appui. Vous craigniez un impact foncier sur votre propriété située rue 
Lahubiague. Nous pensions vous avoir rassurés sur le fait que le fuseau visé par une future 
enquête parcellaire ne concernait que la rue R.de Martres/Loeb, et sur le côté opposé. Nous 
renouvelons cette affirmation, à l’appui de l’enquête parcellaire qui vient de s’achever. Quant à la 
projection de l’aménagement futur, celui-ci reste conforme à ce que nous vous avions présenté et 
n’a pas évolué, sinon à la marge. L’aménagement à venir, si l’on veut pouvoir se le figurer, sera le 
prolongement du profil réalisé devant l’Hôpital et au droit de la résidence ZAGATO, à savoir : 
réalisation d’une voie bus dans les 2 sens, une voie de circulation générale dans les 2 sens, un 
terre-plein central végétalisé ainsi qu’une piste cyclable bidirectionnelle et des trottoirs. Nous 
pouvons vous affirmer à nouveau que vous ne serez aucunement impactés par ces aménagements, 
sinon les nuisances classiques de la période travaux. 
Nous n’avons pas de calendrier travaux stabilisé à vous présenter à ce jour étant donné qu’il 
dépendra de l’aboutissement de la maîtrise foncière de ce linéaire de 160 m. L'objectif du Syndicat 
des mobilités est de terminer cet aménagement Tram'bus en 2027, sous réserve de cette maîtrise 
foncière courant 2026. Les riverains du secteur seront bien entendu prévenus en amont du 
démarrage des travaux par les moyens de communication habituellement mis en œuvre dans le 
cadre du projet : flash infos, lettre d’information, site Internet ; ainsi que via les outils de 
communication de la Ville de Bayonne. 

Le Commissaire Enquêteur remercie le Maître d’Ouvrage pour sa réponse à cette observation qui est 
sans objet pour l’enquête parcellaire complémentaire.
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Réponse au courrier de Monsieur et Madame Pierre CAMUS 
Vous évoquez le souhait que vous soit restituée/échangée une surface de 30 m² devant votre 
propriété afin de manœuvrer vos véhicules personnels. 
A ce jour, il n’est pas possible de s’engager sur le devenir des emprises faisant l’objet de la présente 
enquête parcellaire mais situées hors du faisceau nécessaire au Tram’bus en raison de : 
− une absence de définition du projet urbain à venir, 
− une maîtrise d’ouvrage qui ne relève pas du SMPBA. 

Pour autant, vos demandes ont été transmises à la Communauté d’Agglomération Pays Basque qui  
a la charge de porter les études urbaines de ce secteur. Il  en est de même pour les sujets de  
stationnement au droit de l’hôpital. 

Le Commissaire Enquêteur remercie le Maître d’Ouvrage pour sa réponse à cette observation qui est 
sans objet pour l’enquête parcellaire complémentaire. (hors emprise)

Réponse aux observations du commissaire enquêteur :

Surfaces visées par l’état parcellaire 
Vous interrogez le SMPBA sur les limites d’emprise parcellaires visées par l’enquête au regard des 
surfaces rendues nécessaires pour le projet Tram'bus. 
A noter que le premier état parcellaire produit en avril 2022 par le géomètre R.Berdoulat se limitait 
strictement aux emprises du fuseau projet (cf. Annexe 4). 

Cependant, après réflexion et échange avec nos conseils juridiques, l’hypothèse qui a guidé le 
découpage fin de l’état parcellaire définitif était de proposer aux propriétaires des délimitations 
acceptables (ex : ne pas couper une maison au milieu du salon). 
Les emprises foncières excédentaires au fuseau projet Tram'bus resteront propriété du SMPBA, 
autorité expropriante. Elles pourront être cédées à la CAPB uniquement dans deux cas : à l’appui 
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d’une nouvelle DUP concernant le projet d’aménagement communautaire ; ou à l’issue d’une 
période de 30 ans. 

Voici le détail d’application de ces réflexions, par unité foncière : 

- Unité foncière n°1 : Cette propriété intégrale de l’EPFL a été ajoutée dans l’enquête parcellaire 
uniquement pour éteindre le bail de l’occupant. Il y aura à moyen terme une division parcellaire 
pour la répartition SMPBA/Collectivité une fois la rétrocession EPFL réalisée et les bâtiments 
démolis. 

- Unité foncière n°2 : Il a été possible de limiter l’emprise à exproprier sur le fuseau de 11 mètres 
puisqu’il : Ne coupe pas de bâtiment ; Laisse une emprise « exploitable » à un propriétaire unique. 

- Unité foncière n° 3 : Pour cette copropriété horizontale de 3 lots, nous nous sommes calés sur la 
limite du fuseau pour l’accès commun et sur le contour du bâtiment (lot 1) qui appartient 
intégralement à l’EPFL. On laisse donc une copropriété viable avec le lot 2 (+dépendances), le lot 3 
et l’accès à la future limite du domaine public (cf. plan en PJ). 

- Unité foncière n°4 : Il n’était pas possible de limiter les emprises à exproprier de cette 
copropriété uniquement au fuseau « projet » puisque ce dernier coupe le bâtiment. Nous avons 
préféré intégrer l’intégralité de la parcelle car de nombreux lots accessoires (parking, cour, garage, 
terrasse) inutilisables seuls resteraient aux copropriétaires si nous nous étions limités au bâti. 

- Unité foncière n°5 : Expropriation limitée au fuseau de 11 mètres. 

- Unité foncière n°6 : Il était impossible de caler la limite à exproprier sur fuseau puisqu’il coupe le 
bâtiment. Pour autant, il était possible de se limiter au bâtiment existant puisqu’il laisse une 
emprise « exploitable » à un propriétaire unique. 

- Unité foncière n°7 : C’est une copropriété. Il n’était pas possible de se limiter au fuseau « projet » 
puisqu’il coupe le bâtiment. Nous avons préféré prendre l’intégralité de la parcelle car certains lots 
accessoires resteraient aux copropriétaires si nous nous étions limités au bâti. 

- Unité foncière n°8 : La parcelle se situe intégralement dans le faisceau. 

- Unité foncière n°9 : C’est une copropriété. Il n’était pas possible de se limiter au fuseau « projet » 
puisqu’il coupe le bâtiment. Nous avons préféré prendre l’intégralité de la parcelle car de 
nombreux lots de parking, inutilisables, seuls resteraient aux copropriétaires si nous nous étions 
limités au bâti. 

Propriétés EPFL     :  

- Propriétés publiques partielles: 
Parcelle BW 16 : comme indiqué plus haut, l’EPFL en est copropriétaire avec la SCI TY-SYL (M. Et 
Mme THEPOT). 
Parcelle BW 240 : l’EPFL est également copropriétaire sur cette parcelle. La situation a récemment 
évolué, un accord ayant été trouvé avec le dernier propriétaire de cette copropriété. La réitération 
de la vente aura lieu d’ici 4 mois, le propriétaire devant finaliser une acquisition hors secteur. 

- Autres parcelles : 
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Parcelles 6/8/9 : effectivement l'ensemble aurait pu être coloré en orange, dans la mesure où la 
parcelle 6 constitue une partie de la copropriété comprenant les parcelle 6, 8 et 9. Cela n’a pas été 
le cas considérant que la parcelle 6 n’était pas utile au projet du Tram'bus. 
Parcelle BW 17 : cette parcelle étant non bâtie, il n’y avait pas de bail ou de copropriété à éteindre 
sur cette parcelle, d’où la non nécessité de l’intégrer au périmètre d’enquête. La convention de 
rétrocession, en cours d’élaboration entre le SMPBA, l’EPFL et la CAPB, prévoira la rétrocession de 
l’emprise 17p au SMPBA. Le reste de la parcelle 17q restera propriété de l’EPFL. (cf. ci-dessous §c.) 

Propriétés SMPBA 

A l’issue de l’enquête, le SMPBA ne sera titré propriétaire que des parcelles qui auront dû aller au 
bout de la procédure d’expropriation. A ce jour, il est difficile d'établir précisément lesquelles. 
Autre cas de figure indépendant de l’enquête parcellaire : les parcelles acquises à l’amiable par 
l’EPFL seront rétrocédées au SMPBA au prorata de la surface nécessaire au projet : le SMPBA ne 
sera propriétaire, après rétrocessions, que des emprises correspondantes au fuseau Tram'bus. 

Le Commissaire Enquêteur remercie le Maître d’Ouvrage pour les précisions demandées qui justifient 
les états parcellaires et les plans parcellaires contenus dans le dossier d’enquête.

VI. CONCLUSION DU RAPPORT

L’enquête parcellaire complémentaire, prescrite par l’arrêté préfectoral n° 2025-18 du 16 
mai 2025 de Monsieur le préfet des Pyrénées Atlantiques  en vue de déterminer les parcelles ou les 
droits réels immobiliers à exproprier dans le cadre du projet de finalisation des aménagements de la 
ligne 2 du Tram’bus dans le secteur Jean Dauger - Hôpital de Bayonne, au droit de l’îlot 
dit »Montalibet » sur la commune de Bayonne s’est déroulée du 16 juin 2025 au 7 juillet 2025 
inclus.

Les conditions d’accueil en mairie de Bayonne, siège de l’enquête, ont été excellentes. 

Le dossier est conforme. Il est très dommage que le plan des aménagements prévus n’arrive que le 
dernier jour de l’enquête. Les éléments de l’état parcellaire sont bien détaillés, la parcelle non bâtie, 
cadastrée section BW n°17, concernée par l’emprise des travaux, n’apparaît pas dans l’ état 
parcellaire. Il manque l’indication de toutes les surfaces comprises dans l’emprise des travaux 
d’aménagement.

Les modalités définies dans l’arrêté de mise à l’enquête ont été en tous points respectées : durée, 
information légale, mise à disposition du dossier et du registre d’enquête,  nombre de permanences,
…

Cinq observations du public ont été consignées sur le registre en mairie, deux autres ont été 
envoyées par courrier postal, une autre par courrier électronique. Il y a 4 observations concernant 
l’enquête : un problème concernant l’information du public, une demande sur la constructibilité du  
reste de la parcelle non compris dans le projet d’aménagement, une demande d’échange, une 
demande d’indemnité.
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Le commissaire enquêteur a envoyé un courrier au SMPBA afin de clarifier quelques 
questionnements liés à la détermination de la limite à exproprier et de la limite à acquérir.

Le Syndicat des Mobilités du Pays Basque Adour a répondu à toutes les observations exprimées par 
le public, y compris les observations qui ne concernent pas directement l’objet de l’enquête 
parcellaire. Il a également clarifié les raisons du découpage des superficies à acquérir.

Le commissaire enquêteur a pris acte de ces réponses qui apportent tous les éléments permettant de 
répondre aux observations des riverains et au questionnement du CE. 

En foi de quoi a été dressé le présent procès-verbal d’opération rédigé en 20  pages

A  Biarritz, le 6 août 2025 

Le Commissaire Enquêteur

Madame Françoise LACOIN VILLENAVE
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ANNEXE 1
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Annexe 3
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Annexe 4
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ANNEXE 5
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ANNEXE 6
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Je  soussignée Françoise Lacoin Villenave, ai été désignée par la décision  de Monsieur le Préfet des 
Pyrénées Atlantiques en date du 16 mai 2025, en qualité de commissaire enquêteur, afin de procéder 
à l’enquête parcellaire relative au projet de finalisation des aménagements de la ligne n°2 du 
Tram’bus dans le secteur Jean Dauger  - Hôpital de Bayonne, au droit de l’îlot  dit « Montalibet »  
sur la commune de Bayonne. (Annexe 1: Arrêté préfectoral n°25-18 ) 

L’enquête parcellaire a été prescrite par délibération du comité syndical  du SMPBA le 13 mars 
2025. (Annexe 2)

Une partie des aménagements prévus sont situés en-dehors du périmètre de la DUP initiale, La 
Préfecture a admis que la procédure d’expropriation puisse être menée au-delà du périmètre de la 
DUP sur la bande concernée par les aménagements nécessaires au Tram’ bus et constituant une 
conséquence directe. (art L.228-2 CE)

Le dossier a été soumis à enquête parcellaire complémentaire du lundi 16 juin 2025 au lundi 7 
juillet 2025 inclus. 

L’Enquête Parcellaire s’est déroulée en mairie de Bayonne dans le strict respect de l’arrêté précité, 
aucun incident n’est à signaler. 

 Dossier conforme

Le dossier est conforme, il contient les pièces demandées, mais semble incomplet pour une bonne 
information du public et du commissaire enquêteur.

Il permet d’appréhender les enjeux du projet mais :

 le plan des aménagements prévus n’arrive que le dernier jour de l’enquête, il est difficile de 
se faire une idée sur la justification de l‘emprise projetée,

 l’état parcellaire est détaillé et incomplet. La parcelle cadastrée section BW n°17, non bâtie 
est absente bien que faisant partie de l’emprise des travaux projetés. Il est dommage que la 
surface comprise dans l’emprise expropriée ne soit pas détaillée pour tous les immeubles.  
Les surfaces indiquées ne correspondent pas à la superficie de l’emprise des aménagements, 
elles correspondent à des surfaces à acquérir.

 même observation pour les surfaces indiquées sur les plans parcellaires qui correspondent à 
des surfaces à acquérir indiquées par des pointillés.

 Il manque l’explication juridique de la possibilité  d’acquérir du foncier situé hors périmètre 
de DUP.
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 Respect de la procédure

Le dossier a été soumis à Enquête Parcellaire du 16 juin 2025 au 07/07/2025 inclus. Comme le 
précisent les textes concernant une enquête parcellaire menée séparément de l’enquête publique 
préalable à un DUP (art. R131-1 du Code de l’Expropriation et suivant). 

Le périmètre de la  DUP du 6 juin 2018 et la prolongation de ses effets du 12 mai 2023 ne 
contiennent pas les parcelles concernées aujourd’hui.

Toutefois, l’article L. 132-1 du code de l’expropriation pour cause d’utilité publique retient une 
formulation ne se limitant pas forcément au strict périmètre de la DUP : 

● Le commissaire enquêteur a été désigné par Monsieur le Préfet des P-A. (art R131-1)

● L’enquête a été ouverte et organisée par l’arrêté préfectoral 25-18 du 16 mai 2025. (art R131-4)  

 ● le dossier d’enquête comprenait les pièces prescrites par le code rappelé ci-dessus.

● la publicité de l’enquête a suivi la publicité propre à une enquête parcellaire menée séparément 
de l’EP de DUP (art R131-5, R112-14 et R112-16) : dans la presse 8 jours avant répété dans les 8 
premiers jours, affichage 8 jours avant et notification aux propriétaires  (Art R131-6) 

  Bilan de l’enquête

Au cours de l’enquête  trois permanences ont été tenues par le commissaire enquêteur en mairie de 
Bayonne :

- lundi 16/06/2025 de 9h à 12h,

- mercredi 25/06/2025 de 9h à 12h,

- lundi 07/07/2025 de 14h à 17h.

Permanences :  lors de la première permanence j’ai reçu 2 personnes venues prendre des 
informations. Ils n’ont pas laissé d’observation sur le registre. Lors de la seconde permanence  j’ai 
reçu 4 personnes, deux d’entre elles ont déposé des observations sur le registre. Lors de la troisième 
permanence j’ai reçu une personne qui a déposé une observation sur le registre.

Courrier postal : un courrier postal a été reçu le 16 juin 2025 : 2 observations.

Courriel : Madame Joana ROUSSELOT a envoyé un courriel lundi 23 juin2025 : 1 observation

Registre papier : 5 observations ont été déposées sur le registre.

Tous modes d’expression confondus,  l’enquête parcellaire a recueilli  8 observations dont 
certaines ne concernent pas l’enquête parcellaire. Compte-tenu de cette enquête concernant 
une emprise complémentaire à l’emprise de la DUP, j’en ai retenu 4 : un problème concernant 
l’information du public, une demande sur la constructibilité du  reste de la parcelle non 
compris dans le projet d’aménagement, une demande d’échange, une demande d’indemnité.

Le commissaire enquêteur a envoyé un courrier au SMPBA afin de clarifier quelques 
questionnements liés à la détermination de la limite à exproprier et de la limite à acquérir.
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Le Syndicat des Mobilités du Pays Basque Adour a répondu à toutes les observations exprimées par 
le public, y compris les observations qui ne concernent pas directement l’objet de l’enquête 
parcellaire. Il a également clarifier les raisons du découpage des superficies à acquérir.

Le commissaire enquêteur a pris acte de ces réponses qui apportent tous les éléments permettant de 
répondre aux observations des riverains et au questionnement du CE. 

  Avis sur le projet 

Le Commissaire Enquêteur après :

  s’être assuré que le dossier d’enquête parcellaire est établi conformément aux dispositions de 
l’article R131-3 du Code de l‘Expropriation,

 avoir demandé à l’expropriant communication du plan général des travaux annexé à la DUP et  
du plan des aménagements prévus dans l’emprise complémentaire, afin de vérifier la compatibilité 
du plan parcellaire avec ces documents,

 avoir vérifié  la publicité, les notifications individuelles et le recours à la notification par 
affichage en mairie de Bayonne des 5 courriers revenus,

 avoir reçu et renseigné les personnes venues pendant les permanences,

 avoir visité les lieux,

 avoir demandé des renseignements complémentaires  au SMPBA,

donne un Avis Favorable  à la détermination de l’emprise  parcellaire car  elle estime :

 que les emprises sollicitées dans l’état parcellaire sont nécessaires à la 
réalisation du projet,

 que les biens nécessaires à la réalisation du projet ont été situés sur le plan 
parcellaire, leurs propriétaires clairement identifiés et informés, 

Cette page 47 clôt les présents Constats et Avis  rédigés en 3 pages

A  Biarritz, le 6 août 2025

Le Commissaire Enquêteur

Madame Françoise LACOIN VILLENAVE
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	Cadre légal et réglementaire
	Ayant encore quelques questions concernant les acquisitions réalisées et à réaliser, j’envoie au SMPBA un courrier le 18/07/2025. (Annexe 5)

